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Rapport du Secrétaire général soumis conformément 
à la décision 1988/105 de la Commission des droits de l'homme 

1. Le présent rapport est soumis conformément à la décision 1988/105 de la 
Commission des droits de l'homme, par laquelle la Commission a décidé que le 
débat au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Question des droits de 
l'homme à Chypre" serait renvoyé à sa quarante-cinquième session, étant 
entendu que "les mesures à prendre en vertu de résolutions antérieures de la 
Commission sur ce sujet demeureraient valables, y compris la demande adressée 
au Secrétaire général de fournir à la Commission un rapport sur la mise en 
oeuvre de ces mesures". 

2. Dans sa résolution la plus récente sur cette question (19 87/50), la 
Commission a renouvelé ses appels précédents en vue du rétablissement intégral 
de tous les droits de l'homme de la population chypriote, et en particulier 
des réfugiés, a considéré comme illégales les tentatives en vue d'installer où 
que ce soit dans Varosha des personnes autres que les habitants de la localité 
et a demandé l'arrêt immédiat de ces activités. Elle a également demandé que 
la trace des personnes disparues à Chypre soit retrouvée sans retard et leur 
situation élucidée et que les droits de l'homme et les libertés fondamentales 
de tous les Chypriotes, y compris la liberté de déplacement, la liberté 
d'installation et le droit de propriété, soient rétablis et respectés. 
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3. Comme le Secrétaire général l'a déclaré dans son dernier rapport au 
Conseil de sécurité sur l'opération des Nations Unies à Chypre (S/20310), les 
dirigeants des deux parties à Chypre se sont entretenus avec le Secrétaire 
général le- 24 août 1988 et ont accepté de travailler, sans conditions 
préalables, pour essayer de parvenir, avant le 1er juin 1989, à un règlement 
négocié de tous les aspects du problème de Chypre. Entre la mi-septembre et la 
mi-novembre 1988, les deux dirigeants se sont entretenus pendant environ 
40 heures dans la résidence du représentant spécial du Secrétaire général 
à Nicosie. Les 22 et 23 novembre 1988, ils ont rencontré le Secrétaire général 
à New York afin de faire le point des résultats de la première série de 
pourparlers et de décider de ce qu'il y aurait lieu de faire ensuite. Les 
dirigeants sont convenus d'entamer la deuxième série de pourparlers le 
19 décembre 1988 et ont accepté l'invitation du Secrétaire général de le 
rencontrer à nouveau en mars 1989. Les questions affectant les droits de 
l'homme de la population chypriote, notamment la liberté de déplacement, la 
liberté d'installation et le droit de propriété pour tous les Chypriotes, font 
partie intégrante de la mission de bons offices du Secrétaire général et 
figurent au programme des pourparlers actuellement en cours entre les deux 
dirigeants. 

4. Dans l'attente d'un règlement, la Force des Nations Unies chargée du 
maintien de la paix à Chypre a, en vertu, de son mandat, poursuivi sa mission 
humanitaire en faveur des Chypriotes grecs vivant dans la partie nord de 
l'île, dont le nombre s'élevait à 639 à la fin du mois de novembre 1988. Des 
membres de la Force ont également continué à rendre périodiquement visite aux 
Chypriotes turcs habitant le sud de l'île et à les aider à rester en contact 
avec leurs parents vivant dans le nord. Des officiers de la Force ont continué 
à s'entretenir en privé avec les Chypriotes grecs qui demandent à s'établir de 
façon définitive dans le sud de l'île, afin de s'assurer que tous les 
transferts se font volontairement. Il y a eu 30 transferts de ce genre pendant 
la période allant du 1er décembre 1987 au 30 novembre 1988. La Force a aussi 
continué à faciliter les visites temporaires de Chypriotes grecs vivant dans 
le nord de l'île qui se rendent dans le sud pour des raisons familiales ou 
autres. Pendant la période mentionnée ci-dessus, le nombre de ces visites 
s'est élevé à 1 028. Les contacts entre les membres de la communauté maronite 
vivant de part et d'autre de la ligne de cessez-le-feu continuent à être 
fréquents. 

5. La situation à Varosha n'a pas évolué depuis le dernier rapport du 
Secrétaire général à la Commission (E/CN.4/1988/27). Les étudiants sont 
toujours logés dans deux hôtels situés à l'intérieur de la zone clôturée et il 
n'a pas encore été possible d'obtenir une date pour leur départ. 

6. En 1988, le Comité des personnes disparues à Chypre (CMP) a tenu sept 
sessions - soit 32 séances, dont 20 auxquelles ont assisté les trois membres 
et leurs assistants (réunions officielles) et 12 auxquelles seuls les trois 
membres ont assisté (réunions officieuses). 

7. Les activités de la Force, notamment celles liées à ses responsabilités 
humanitaires, ainsi que les questions relatives à la mission de bons offices 
du Secrétaire général, sont exposées plus en détail dans les derniers rapports 
du Secrétaire général au Conseil de sécurité sur l'opération des Nations Unies 
à Chypre (S/19927 et S/20310 et Add.l). 


